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À la mémoire du Bâtonnier Jean-Marie Taisne




Avant-propos

Présentant l'un de ses films, Sacha Guitry le qualifiait ainsi : « Un nouveau film qui, j'espère, sera un film nouveau. » La loi du 31 décembre 1990 fusionnant la profession d'avocat et celle de conseil juridique a institué une « nouvelle profession » ; le texte n'a pas dit une « profession nouvelle ». La remarque, selon nous, mérite d'être faite, alors que la nouvelle profession a suscité un débat entre partisans d'un rajeunissement de la tradition des barreaux français et partisans d'une rupture. Brocardant les adeptes d'une modernité excessive, un avocat suggérait – mais pour susciter une salutaire réaction négative – de remplacer les nombreux articles des règlements intérieurs par une disposition unique : « Tous les coups sont permis ! »

Nous ne doutons pas que la loi du 31 décembre 1990 a entendu conserver, sous la réserve des adaptations nécessaires, ce qui constituait antérieurement l'éthique de la profession d'avocat. Même si le législateur n'a pas eu à l'esprit les formules subtiles de Guitry, il est significatif que son texte, loin d'évincer la précédente loi du 31 décembre 1971, l'ait seulement modifiée, en sorte qu'elle demeure toujours à ce jour la charte de l'avocat français.




Introduction

L'avocat, au seuil de sa carrière, jure d'exercer ses fonctions « avec dignité, conscience, indépendance, probité et humanité ». L'avocat ne doit donc pas seulement respecter des règles techniques ; il doit aussi et avant tout respecter une éthique et c'est faire fi de son serment que de vouloir lui imposer – à l'exemple d'un regrettable avant-projet de décret fin 2001 – de promettre par écrit à son client qu'il lui apportera une prestation de qualité. La « qualité » est pour l'avocat une promesse permanente, dictée par son état, et l'enseignement de la déontologie au sein des centres de formation professionnelle a notamment pour mission de le rappeler.

Discours sur les devoirs, la déontologie conduit l'avocat à comprendre que sa profession ne peut susciter la confiance que s'il cultive les vertus de son serment. Comme l'exprime le code européen de déontologie : « L'indépendance de l'avocat est aussi nécessaire pour la confiance en la Justice que l'impartialité du juge […] Cette indépendance est nécessaire pour l'activité juridique comme judiciaire. Le conseil donné au client par l'avocat n'a aucune valeur réelle, s'il n'a été donné que par complaisance, par intérêt personnel ou sous l'effet d'une pression extérieure. » La démonstration peut se poursuivre pour chacune des vertus cardinales précitées. Quelle confiance l'avocat susciterait-il si on le savait servile, rapace, négligent, inconscient, malveillant ? Défenseur des droits et libertés des personnes, l'avocat doit accomplir ses fonctions avec une parfaite intégrité morale et, comme s'en exprime toujours la même source, « ne pas négliger le respect de la déontologie pour plaire à son client, au juge ou à des tiers ».

Le programme officiel d'enseignement de la déontologie inclut pour l'élève avocat le statut et les règles professionnelles, la discipline et la responsabilité, enfin l'organisation de la profession (arr. 20 juin 2024). Cette approche élargie ne saurait surprendre, car elle permet par sa globalité de dégager les raisons pour lesquelles l'attachement du barreau à ses règles éthiques doit être défendu et préservé.

Entre 1971 et 1990, la profession d'avocat a connu deux réformes importantes. Assurant ce que l'on a appelé « la petite fusion », la loi du 31 décembre 1971, entrée en application le 16 septembre 1972, a réuni les professions antérieures d'avocat, d'avoué près un tribunal de grande instance et d'agréé près un tribunal de commerce. Assurant « la grande fusion », la loi du 31 décembre 1990, entrée en application le 1er janvier 1992, a réuni les professions d'avocat et de conseil juridique. Des avocats encore en activité peuvent donc, à l'image de la coutume de Bretagne, avoir connu la très ancienne, l'ancienne et la nouvelle profession.

Ces changements survenus ont permis une légitime évolution des règles professionnelles : l'avocat par exemple a pu recevoir le droit de se déplacer chez ses clients, alors que la tradition imposait de les recevoir en son cabinet exclusivement. Mais ils ont rendu encore plus nécessaire un renforcement de la déontologie :

– l'avocat qui était cigale est devenu fourmi : fourmi en 1971 lorsque la loi l'a investi des responsabilités de la postulation jusque-là dévolues aux avoués de première instance ; fourmi en 1992 lorsque la loi l'a invité à œuvrer hors du palais comme conseil et comme rédacteur d'actes, tâches largement délaissées jusque-là aux conseils juridiques. Ces nouveaux champs d'activité ont généré des risques nouveaux, appelant des précautions nouvelles, et ce n'est sûrement pas la suppression des avoués d'appel en 2012 investissant les avocats d'une nouvelle responsabilité : la postulation devant la cour d'appel, qui a diminué ces risques ;

– l'avocat qui exerçait seul exerce de plus en plus en groupe ; certaines structures sociétaires peuvent même faire appel à des associés extérieurs à la profession. L'exercice indépendant, longtemps caractéristique obligée de la profession, est quant à lui concurrencé par un exercice subordonné pouvant aller jusqu'au salariat. Cette diversification des modes d'exercice a nécessairement cassé la composition du barreau. Jusqu'en 1971 et même encore jusqu'en 1991, celui-ci était un « club », au sens britannique du terme ; ayant reçu la même formation, pratiquant les mêmes activités, parlant la même langue, ses membres se reconnaissaient aisément. Le barreau moderne n'a plus la même unité et seule une déontologie rigoureuse peut sauvegarder sa cohésion ;

– les fusions successives se sont également accompagnées de dispositions dérogatoires et/ou transitoires faisant entrer au barreau des professionnels qui lui étaient étrangers ; dans les cas les plus extrêmes, le jeu des équivalences et des dispenses a introduit au barreau des avocats improvisés, sans diplôme juridique, totalement ignorants des activités d'un palais et plus encore des usages de leur nouvelle profession. C'est leur rendre service que d'affirmer des règles déontologiques précises et de prévoir les contrôles nécessaires. Il n'est que de songer à une éventuelle fusion avec les juristes d'entreprises ou les conseils en propriété intellectuelle, pour en comprendre le besoin. Un examen de déontologie a opportunément été instauré en 2012 pour les candidats au barreau par la voie latérale de l'article 98 du décret de 1991 ; un arrêté de 2023 l'a même étendu aux candidats de l'article 97 pourtant plus proches de la profession.

Mais la difficulté porte moins de nos jours sur le renforcement de la déontologie que sur la délimitation des compétences respectives de la profession et des pouvoirs publics. Naguère encore la profession possédait une certaine marge d'autonomie : c'est elle ainsi par exemple qui, avant même le décret du 5 juillet 1996, a imposé le système des CARPA. Aujourd'hui l'autorégulation n'est plus de mise. Le Conseil d'État répète dans ses arrêts que « la fixation de règles de déontologie revêtant un caractère impératif pour l'ensemble de la profession d'avocat relève de la compétence du gouvernement ». Le Conseil national des barreaux lui-même a suggéré en 2004 à la chancellerie l'élaboration par décret d'un Code de déontologie qui fixerait les règles touchant à l'intérêt général et à la protection des justiciables et des usagers du droit, tandis que de son côté la profession fixerait les règles de fonctionnement interne, ne pouvant faire grief aux personnes qui ne sont pas membres d'un barreau. Cette distinction n'était pas tenable et la suggestion a conduit au décret du 12 juillet 2005 relatif aux règles de déontologie de la profession d'avocat, lequel touche tant aux devoirs envers les clients ou la partie adverse qu'à ceux envers les confrères. Ce texte est aujourd'hui repris à droit constant par le décret du 30 juin 2023 portant code de déontologie des avocats.

Il reste au moins à la profession, dans le cadre réglementaire ainsi fixé, à contrôler ses ouailles et sanctionner ses brebis égarées, mais ici encore l'autonomie des barreaux se réduit : la loi du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire a prévu des cas où, à compter du 1er juillet 2022, la présidence de la formation de jugement disciplinaire de première instance échappe aux avocats.

Dans la ligne de l'arrêté du 20 juin 2024 et afin de rendre prioritairement service aux élèves avocats qui préparent les épreuves du CAPA, nous nous intéresserons successivement aux sources de la déontologie de l'avocat (Titre I), à ceux qui lui sont précisément assujettis (Titre II), aux obligations qu'elle édicte (Titre III), enfin aux sanctions qui menacent ceux qui s'en écartent (Titre IV).

Les développements resteront brefs par nécessité pour rester dans le cadre de la présente collection. Pour ceux qui souhaitent approfondir, nous donnons ci-dessous la bibliographie indispensable.

Par souci de concision, les articles de la loi du 31 décembre 1971 modifiée seront simplement cités : « art. L… » et ceux du décret d'application du 27 novembre 1991 modifié : « art. D… ».

Lire aussi

– Beignier et Villacèque (dir.), Droit et déontologie de la profession d'avocat, Gazette du Palais, 2e éd., 2016

– Bortoluzzi, Piau et Wickers, Règles de la profession d'avocat 2025-2026, Dalloz, coll. « Dalloz Action », 18e éd., 2024

– Martin, J.-Cl. Pr. civ., fasc. 83-1 s., et Déontologie de l'avocat, Litec, 12e éd. par Caron et Diemunsch, 2018

– Monèger et Demeester, Profession : avocat, Dalloz, 2001

– Moret-Bailly et Bortoluzzi, Déontologie de l'avocat, PUF, 2023

– Taisne, vo avocat, in Rép. pr. civ., Dalloz, 2005

– Revet, Laurent, Chaffois, Boërio et Moya, Déontologie de la profession de l'avocat, LGDJ, coll. « La bibliothèque de l'avocat », 8e éd., 2024

– Woog (J.-C. et S.), Sari et Goudineau, Pratique professionnelle de l'avocat, Litec, 4e éd., 2001

– « La profession d'avocat après la loi du 11 février 2004 », Gaz. Pal. 2004. 2, 2149 à 2207

– J.-L. Forget et M-A. Frison Roche (sous la dir. de), Avocats et Ordres du xxie siècle. Ouvrage collectif de la conférence des Bâtonniers, Dalloz, coll. « Thèmes & commentaires », 2014




Titre 1

Les sources

L'avocat peut toujours s'imposer les devoirs particuliers que lui dicte sa conscience. Mais, comme on l'observait déjà jadis, il ne saurait ne connaître qu'elle sans égard à l'opinion, aux usages et aux règlements de l'Ordre ; des sources extérieures lui fixent les principales obligations de son état, en même temps qu'elles constituent pour lui des repères indispensables : la loi tout d'abord, comprise non au sens formel, mais matériel, c'est-à-dire incluant les textes réglementaires pris pour l'application des textes d'origine parlementaire (Chapitre 1) ; la profession ensuite qui, par ses règlements intérieurs et ses usages, a charge de parfaire les exigences légales (Chapitre 2).




Chapitre 1

La loi

Contrairement à ce que l'on peut imaginer, la réglementation européenne concerne peu la déontologie de l'avocat. Ce qu'on a coutume d'appeler le Code de déontologie des avocats européens est en réalité l'œuvre d'une association de droit privé, le Conseil des barreaux européens, qui l'a adopté en 1988 puis révisé à plusieurs reprises ; sa valeur n'a été longtemps qu'indicative, sauf lorsque le règlement intérieur d'un barreau lui donnait pour ses membres force obligatoire ; il est aujourd'hui intégré au règlement intérieur national (RIN) institué par le Conseil national des barreaux.

On signalera toutefois une recommandation no 2000-21 du Comité des ministres du Conseil de l'Europe « sur la liberté d'exercice de la profession d'avocat ». S'y trouvent notamment proclamées des exigences d'indépendance, de diligence, d'équité, de respect du secret professionnel, de disponibilité aux personnes économiquement faibles, de moralité de haut niveau…, en contrepartie desquelles les États sont invités à préserver et promouvoir la liberté d'exercice de la profession.

S'agissant de l'Union européenne, hormis les directives ou maintenant le règlement relatif à la lutte contre le blanchiment de capitaux et la directive « services » dont les champs d'application sont plus globaux, les directives propres à la profession se contentent plutôt de trancher les conflits de réglementations en précisant si l'avocat reste soumis à la déontologie de son État d'origine ou passe, en tout ou partie, sous l'empire de la réglementation de l'État d'accueil. C'est donc essentiellement vers les normes nationales qu'il convient de se tourner.

Sur le plan français, la profession d'avocat est actuellement réglementée par la loi du 31 décembre 1971 et le décret du 27 novembre 1991, l'une et l'autre plusieurs fois modifiés, le tout sans préjudice du décret du 30 juin 2023 portant code de déontologie des avocats et de textes particuliers concernant notamment les sociétés d'avocats. Ces dispositions sont largement techniques, comme beaucoup d'autres intéressant l'avocat et glissées dans les divers textes de procédure. Mais elles véhiculent, liminairement ou cursivement, un message éthique qui s'inscrit tout en entier dans le serment imposé à l'avocat. L'existence de ce serment est révélatrice de l'ambiguïté des relations qui existent entre les pouvoirs publics et l'avocat. D'un côté en effet le serment est marque de défiance : l'avocat doit être pris au piège d'une promesse solennelle qui le liera irrévocablement. Mais d'un autre côté il est aussi marque de confiance : ferait-on prêter serment à l'avocat si on ne le jugeait foncièrement apte à respecter son engagement ? C'est en vérité un portrait singulièrement flatteur que les textes donnent de l'avocat, mais parce que les ambitions du législateur sont élevées (Section 1), les précautions qu'il édicte sont aussi singulièrement très fortes (Section 2).

Section 1

Les ambitions du législateur

La lecture des textes convainc rapidement de la haute idée que le législateur se fait de la profession d'avocat. Pour lui, celle-ci se caractérise par une manière d'agir (I) et par une manière d'être (II).

I – Une manière d'agir

C'est la formule du serment qui résume le mieux les qualités attendues de l'avocat : celui-ci jure d'exercer sa profession avec « dignité, conscience, indépendance, probité et humanité » (art. L. 3). D'autres textes font référence à son honneur (art. D. 183) et à sa délicatesse (art. D. 113 et D. 183) et le conseil de l'ordre doit veiller pour sa part à la sauvegarde des principes de probité, désintéressement, modération et confraternité qui caractérisent la profession (art. L. 17).

Le barreau recueille avec fierté le message légal et l'amplifie : aux qualités précitées, le règlement intérieur national ajoute comme formant avec elles les « principes essentiels de la profession » : la loyauté, la délicatesse, la courtoisie et, envers les clients, la compétence, le dévouement, la diligence et la prudence. Il s'y ajoute encore, depuis une modification du RIN en 2019, les principes d'égalité et de non-discrimination. Les tribunaux prennent acte de ces principes : ainsi traiter par voie de presse un avocat d'avoir menti en indiquant être chargé d'un dossier qui ne lui aurait pas été confié revient à le diffamer au sens pénal du terme puisque le mensonge est contraire aux principes de la profession.

Les textes cependant définissent peu les vertus ainsi attendues de l'avocat. C'est plus par accumulation de qualités qu'ils tentent de faire passer le message éthique. Comme l'exprimait Raymond Martin, « la résonance des valeurs affirmées sous serment est plus morale que juridique ». Mais ici ou là des précisions sont néanmoins apportées. Ainsi le décret renvoie à la dignité de la profession lorsqu'il évoque la publicité mise en œuvre par l'avocat pour la nécessaire information du public ; il renvoie à son indépendance lorsqu'il édicte des incompatibilités.

La jurisprudence de son côté apporte sa propre pierre ; elle permet par exemple de mieux cerner la notion de conscience professionnelle lorsqu'elle souligne le sérieux dont doit faire preuve l'avocat dans l'accomplissement de son devoir de conseil ou de son devoir de prudence. Elle concrétise l'exigence de modération lorsqu'elle exige de l'avocat qu'il se garde de tout excès dans le ton et la forme de l'expression ainsi que dans son comportement général, même si par exemple il réclame un paiement d'honoraires qui tarde sérieusement à venir.

Des cinq vertus cardinales promises par le serment, il en est une en effet plus lourde de sens que toutes les autres : l'humanité. C'est elle qui oblige l'avocat à être présent au quotidien auprès d'hommes et de femmes qui souffrent dans leurs sentiments ou leurs intérêts, parce qu'ils vivent leur procès comme une épreuve, le signe d'un échec ou la source d'une angoisse. C'est elle encore qui depuis la loi du 8 janvier 1993 place l'avocat auprès du mineur qui, souhaitant être entendu par le juge dans un conflit « le concernant » et alors qu'il n'est pas partie à la procédure (C. pr. civ., art. 338-1), désire auprès de lui une présence rassurante, équilibrant la majesté du juge. C'est elle qui dans les cas les plus graves oblige l'avocat à défendre avec tout son soin et toute sa conscience celui qui moralement, même pour lui, est parfaitement répréhensible. Avec cette exigence d'humanité on touche une dimension plus profonde encore du message légal : la profession d'avocat n'est pas seulement un métier ; c'est avant tout un état.

II – Une manière d'être

Au-delà d'une certaine manière d'agir, c'est bien d'une certaine manière d'être qu'il est question. Comme le précisait le bâtonnier Damien, l'avocat « exerce un ministère, une mission et non un métier ». Il est, si l'on ose la comparaison, avocat comme d'autres sont prêtres, par vocation et esprit de service ; jadis d'ailleurs l'avocat menait l'existence des clercs.

De cette permanence de l'état, l'article D. 183 rend bien compte : l'avocat répond disciplinairement de « tout manquement à la probité, à l'honneur ou à la délicatesse, même se rapportant à des faits extraprofessionnels ».

Certains ont pensé qu'une qualité pouvait à elle seule résumer toutes celles énumérées au paragraphe précédent : l'honnêteté, au sens moral le plus fort, celui qui implique l'accomplissement de ses devoirs, non pour éviter des sanctions ou par crainte de l'opinion, mais par exigence personnelle. Ainsi comprise, l'honnêteté ne se divise pas. L'avocat reste avocat, où qu'il se trouve et quoi qu'il fasse.

C'est avec regret que ce message légal est trop souvent gommé de nos jours par des textes qui ravalent l'avocat au rôle de banal agent économique, prestataire d'un service quelconque qu'il doit « facturer » comme tout autre producteur ou prestataire et, autant que possible, sans omettre la TVA. Sans doute s'agit-il là au plan interne de textes émanant davantage du ministère de l'Économie et des Finances que du ministère de la Justice. Mais le pli est pris et par les avocats eux-mêmes, contraints de réagir en chefs d'entreprise, comme l'illustre depuis quelques années la course des cabinets importants à l'obtention de la certification assurance qualité ISO. On ne s'étonnera donc point que dans les accords du GATT, l'avocat soit seulement tenu pour dispensateur de business services. Cette évolution ne change néanmoins en rien les exigences éthiques du législateur, à preuve les précautions qu'il prend pour que l'avocat réponde à ce qu'on attend de lui.

Section 2

Les précautions du législateur

Conscient de ses exigences pour l'honneur de la profession, le législateur a compris qu'il ne pouvait se contenter d'en appeler au sens moral des individus. Quitte à confesser l'affadissement des préceptes moraux élémentaires, il a préféré multiplier interventions et précautions. Dès son entrée au barreau, l'avocat prête serment (I) ; des incompatibilités le menacent (II) ; des règles légales d'exercice l'enserrent (III), tandis que plane sur lui l'ombre du parquet général (IV).

I – Le serment

L'article 31 de la loi du 22 ventôse an XII précisait le serment que les avocats ont prêté jusqu'à l'entrée en application de la loi du 31 décembre 1971. Il n'y était nullement question de préserver l'éthique professionnelle, mais seulement de ne pas troubler la paix publique. On se souvient que Bonaparte se méfiait du barreau et de ses membres auxquels il aurait volontiers coupé la langue ! Le serment était de « ne rien dire ou publier, comme défenseurs ou conseils, de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à la sûreté de l'État et à la paix publique, et de ne jamais s'écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques ».

La loi de 1971 a préféré rappeler que la profession était « libérale et indépendante ». Le serment nouveau, remanié par la loi du 31 décembre 1990, est d'exercer les fonctions « avec dignité, conscience, indépendance, probité et humanité ». Dorénavant l'éthique l'emporte donc à juste titre sur la soumission à l'État et l'on peut regretter à cet égard que les anciens conseils juridiques, entrés dans la profession au 1er janvier 1992, aient été au prix d'une fiction dispensés de prononcer ce serment.

En tout cas dès sa prestation, effective ou réputée telle, l'avocat est lié au for externe. Tout manquement à la probité, à l'honneur ou à la délicatesse peut justifier une poursuite disciplinaire indépendamment de toute contravention à la loi ou aux règles professionnelles.

II – Les incompatibilités

En lien avec l'indépendance législativement affirmée de la profession, le décret du 30 juin 2023 portant code de déontologie des avocats détaille en ses articles 21 à 35 de nombreuses incompatibilités, frappant indifféremment diverses activités, fonctions ou professions. Même si l'article 21 liminairement pose un principe d'exclusion de toute autre profession, ces incompatibilités sont de droit strict, ce qui interdit aux barreaux d'en créer qui n'auraient pas été prévues par la loi.

Sont déclarées incompatibles avec la profession d'avocat :

1) toutes les activités de caractère commercial, qu'elles soient exercées directement ou par personne interposée ;

2) les fonctions d'associé d'une société en nom collectif ou d'associé commandité d'une commandite ; celles de gérant d'une SARL ou d'une société civile, de membre du directoire ou de directeur général d'une société anonyme. Le texte réserve toutefois pour les sociétés civiles la gestion d'intérêts familiaux ou l'exercice même de la profession d'avocat.

Ces incompatibilités cependant ne font pas obstacle à la commercialisation, à titre accessoire, de biens ou de services connexes à l'exercice de la profession d'avocat si ces biens ou services sont destinés à des clients ou à d'autres membres de la profession. Mais l'avocat doit avoir informé par écrit le conseil de l'ordre de son barreau dans les trente jours suivant le début de l'activité concernée. Ledit conseil peut lui demander tous renseignements ou documents utiles et apprécier si une telle activité est compatible avec les règles de déontologie de la profession.

Sont également incompatibles avec la profession d'avocat toutes les autres professions (médecin, mandataire-liquidateur, officier ministériel, etc.), sauf texte contraire (ex. : administrateur judiciaire).

Il est à noter que la loi du 4 août 2008 permet expressément aux avocats d'être choisis comme fiduciaires (C. civ., art. 2015) ; l'article 35 du Code de déontologie invite l'avocat qui souhaite exercer en cette qualité à informer par écrit et préalablement son conseil de l'ordre, en joignant la justification de la souscription des assurances spéciales et, le cas échéant, des garanties financières requises par la loi ; l'avocat doit dans l'exercice de son activité de fiduciaire utiliser un papier à lettres distinct et éviter toute confusion avec son activité traditionnelle ; les dossiers doivent être rangés et même archivés séparément et les supports informatiques ne peuvent être mélangés (RIN, art. 6.5.4).

Plusieurs décisions du CNB permettent également à l'avocat d'autres activités, par exemple :

– être délégué à la protection des données ; l'avocat doit mettre fin à sa mission s'il estime ne pas pouvoir l'exercer et ne peut en aucun cas dénoncer son client (RIN, art. 6.3.3) ;

– être mandataire d'artistes ou d'auteurs, dès lors que cette activité est accessoire et a pour support un contrat (RIN, art. 6.3.5) ;

– être mandataire d'intermédiaire d'assurances, ici encore sous réserve que cette activité soit accessoire et qu'il se soumette au respect de la réglementation applicable, notamment aux obligations d'immatriculation et de formation prévues par le Code des assurances (RIN, art. 6-3-6) ;

– ou encore être « lobbyiste », c'est-à-dire exercer une activité de représentation d'intérêts auprès d'administrations publiques, européennes ou internationales, auquel cas il doit, le cas échéant, après en avoir informé ses clients, faire mention dans les registres de ces institutions ou administrations de leur identité et du montant des honoraires relatifs à sa mission (RIN, art. 6.3.4).

Ainsi qu'on le verra, l'existence d'une incompatibilité est une cause obligatoire d'omission du tableau.

Les incompatibilités étant cependant de droit strict, l'article 24 permet logiquement à l'avocat d'être membre du conseil de surveillance ou simple administrateur d'une société commerciale ; s'il ne s'agit pas d'une société permettant d'exercer la profession, l'avocat élu à ces fonctions doit en informer le conseil de l'ordre dans les 15 jours de l'élection et lui transmettre une copie des statuts et le cas échéant du dernier bilan. Le conseil de l'ordre dispose d'un pouvoir d'enquête et, s'il estime que l'exercice de ces fonctions est incompatible avec la dignité et la délicatesse imposées aux avocats par les règles du barreau, il peut inviter l'intéressé à se démettre de ses fonctions sans délai. Cette décision est susceptible d'appel devant la cour aux conditions ordinaires de l'article 16 du décret de 1991. Si l'avocat a moins de sept années d'exercice, et sauf s'il s'agit d'une société d'exercice de la profession, il lui faut même l'autorisation expresse du conseil de l'ordre ; le silence de ce dernier pendant deux mois vaut refus et l'avocat peut ici encore relever appel devant la cour aux conditions ordinaires de l'article 16 précité.

L'article 21 permet pour sa part à l'avocat de cumuler la pratique de sa profession avec :

– les fonctions d'enseignement ; c'est d'ailleurs là une règle pluriséculaire qui permet non seulement à l'avocat d'être vacataire, mais aussi, dans le respect des règles de la fonction publique, titulaire d'un poste d'enseignement ;

– les fonctions de conseiller prud'homme, de membre assesseur des tribunaux pour enfants, des tribunaux paritaires de baux ruraux ou du pôle social des tribunaux judiciaires ; le statut de la magistrature ajoute que l'avocat peut être nommé « magistrat exerçant à titre temporaire » (ancien « juge de proximité »), mais dans un ressort extérieur à son barreau et où il lui est fait défense d'exercer aucun acte de sa profession ;

– les fonctions d'assistant parlementaire ;

– les fonctions d'arbitre, de médiateur ou de séquestre.

La Cour de cassation retient, pour sa part, que l'exercice de la profession d'avocat n'est pas en soi incompatible avec l'indépendance nécessaire à l'inscription sur une liste d'experts judiciaires.

Parce que la prêtrise n'est pas une profession, mais un état, elle est jugée de nos jours compatible avec l'appartenance au barreau, mais pour autant que le prêtre prenne l'engagement, ratifié par l'autorité hiérarchique dont il dépend, d'exercer en toute indépendance vis-à-vis d'elle sa profession d'avocat.

L'article 21 permet qu'un avocat soit chargé par l'État d'une mission temporaire, même rétribuée. Mais sauf autorisation du conseil de l'ordre, l'avocat ne doit accomplir, durant l'exécution de sa mission, aucun acte professionnel, ni directement, ni indirectement. Le conseil de l'ordre, qui doit être nécessairement prévenu par l'avocat, doit d'ailleurs décider si globalement la mission est compatible avec la poursuite de l'activité professionnelle. Dans l'affirmative, l'avocat est invité à désigner un ou plusieurs suppléants qui le remplaceront ; à défaut, le choix est effectué par le bâtonnier. La suppléance ne peut excéder un an, mais est renouvelable une fois ; au-delà, il convient de passer au régime de l'administration provisoire (C. déont., art. 47).

Échos d'un temps où la République était celle des avocats, les articles 27 à 31 visent les différents mandats électifs dont un avocat peut être investi dans le cadre de ses activités politiques. Le principe est que l'avocat demeure au barreau, mais sa capacité d'exercice se trouve limitée.

1) S'il est député, sénateur ou député européen, l'avocat ne peut :

– exercer aucun acte de sa profession, même par associé, collaborateur ou « secrétaire » interposé, à l'occasion d'affaires pénales intéressant la chose publique, la presse, le crédit ou l'épargne (sauf procès devant la Haute cour ou la Cour de justice de la République) ;

– consulter ou plaider pour une entreprise nationale ou subventionnée par l'État ou une société financière ou de promotion immobilière (v. la liste précise donnée par l'article L.O. 149 du C. élect.), sauf s'il en était déjà le conseil habituel avant son élection ;

– consulter ou plaider contre l'État ou une personne morale assimilée sauf affaire concernant un dommage causé par un véhicule de l'État ou d'une personne morale de droit public.

Pour sa part, l'avocat qui exerce les fonctions de collaborateur de député ou d'assistant de sénateur ne peut accomplir aucun acte de la profession contre une personne publique ou en faveur des personnes reçues dans le cadre desdites fonctions (C. déont., art. 33 et 34).

2) S'il est conseiller régional, départemental ou municipal, l'avocat ne peut durant son mandat exercer directement ou indirectement contre la collectivité concernée, les entités qui la composent, les établissements publics en dépendant et ceux auxquels elle participe.

Une inspiration similaire explique l'article 32 à l'intention des avocats anciens fonctionnaires de l'État ou territoriaux. Durant cinq ans à dater de la cessation de leur activité antérieure, ils ne peuvent conclure et plaider contre les administrations relevant du département ministériel auquel ils étaient attachés ou contre les collectivités territoriales dont ils relevaient. Le texte ne dit pas ici « consulter ou plaider », mais « conclure et plaider ». Il paraît cependant aller de soi que la délivrance d'une consultation contre l'ancienne administration de rattachement est également prohibée. L'article 32 vaut aussi et a fortiori pour les avocats simultanément fonctionnaires (on pense en pratique aux professeurs des facultés de droit) : interdiction leur est faite de plaider ou consulter contre l'État. Cette interdiction ne vise pas globalement l'intervention pénale qui place l'avocat face au ministère public, mais elle empêche par exemple l'avocat professeur de droit de défendre pénalement une personne prévenue de fraude fiscale.

III – Les règles légales d'exercice

La déontologie a longtemps relevé en France du droit coutumier des barreaux. Mais cédant à la mode de l'inflation législative ou voulant aussi réguler ou unifier une profession jugée trop indépendante, les pouvoirs publics se sont préoccupés de relayer la profession dans la détermination des devoirs et des règles du barreau. S'appuyant subtilement sur les termes des articles 21-1 et 53-2o de la loi de 1971, une distinction est apparue entre les règles de déontologie et les règles et usages de la profession. Les premières relèvent du gouvernement et s'imposent à l'ensemble de la profession d'avocat, comme l'a décidé le Conseil d'État dès 2001. Les secondes relèvent de la profession, nationalement ou localement, mais comme elles ne peuvent contredire les premières, autant dire qu'elles se réduisent de nos jours à l'application pratique des textes réglementaires.

Un décret « déontologie » du 12 juillet 2005 est ainsi venu fixer les principes essentiels de la profession et les devoirs de l'avocat envers les clients, la partie adverse et les confrères. Aujourd'hui repris par le décret du 30 juin 2023 portant code de déontologie des avocats, il remplaçait ou complétait au titre III du décret de 1991 sur l'exercice de la profession le chapitre 3 intitulé « règles professionnelles ». D'autres obligations sont aussi reprises en amont ou en aval de ce chapitre : ainsi les devoirs particuliers du « patron » à l'égard des avocats collaborateurs ou salariés, ou encore les obligations en matière d'assurance, de comptabilité ou de maniements de fonds. Le tout sans préjudice des obligations fiscales et sociales pesant sur l'avocat comme sur tout autre contribuable ou employeur de personnel.

Derrière certains de ces textes, il serait incorrect de ne voir la plume que des pouvoirs publics ; leur contenu est largement repris des meilleures pratiques des barreaux – on songe aux CARPA – et leur libellé quelquefois même totalement recopié des dispositions des règlements intérieurs – on songe aux principes essentiels – ; la loi du 22 décembre 2021 vient d'ailleurs de réviser l'article L. 53-2° en y introduisant une formule diplomatique : des décrets en Conseil d'État présentent… « le Code de déontologie des avocats préparé par le Conseil national des barreaux ». Préparé certes, mais préparé seulement. L'intervention du pouvoir exécutif qui a pour avantage l'unification du droit applicable, a pour rançon inévitable de faire perdre à la profession la maîtrise qu'elle pouvait encore avoir de l'évolution de ses propres règles.

IV – Les attributions du parquet général

Parce qu'il a mission de veiller à l'observation des lois, le parquet est invité par la loi à suivre l'activité des barreaux et celle des avocats. Mais à la différence des officiers ministériels qui jusqu'à la loi du 22 décembre 2021 ont été surveillés par le procureur de la République près le tribunal judiciaire de leur ressort, les avocats ont toujours eu pour interlocuteur direct le procureur général près la cour d'appel. Deux objets sont assignés à sa mission :

– suivre l'activité de chaque avocat : le procureur général, destinataire possible avec le bâtonnier des plaintes concernant un avocat, peut initier des poursuites disciplinaires et relever appel des décisions rendues par la juridiction disciplinaire ;

– suivre les activités ordinales : le procureur général à qui sont nécessairement notifiés le résultat des élections ainsi que les délibérations collectives et décisions individuelles du conseil de l'ordre, peut déférer lesdites élections à la cour d'appel ou relever appel desdites délibérations ou décisions.
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